Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 35069 du role 
Inscrit le 14 aout 2014 


Audience publique de vacation du 22 iuillet 2015 

. 

Recours forme par 
la societe anonyme ... S. A., ... 

contre une decision de la directrice adjointe a la formation professionnelle et une decision du 
ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
en matiere d’ aides financieres pour formations continues 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 35069 du role et deposee le 14 aout 2014 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Steve Helminger, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son 
siege social a L-..., inscrite au Registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le 
numero ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’une decision de la directrice adjointe a la formation 
professionnelle datee du 21 mars 2014 refusant l’octroi d’une aide financiere etatique et d’une 
decision confirmative datee du 23 mai 2014 du ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 novembre 2014 ; 

Vu le memoire en replique de Maitre Steve Helminger, depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 2 decembre 2014 pour compte de la societe anonyme ... S.A; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement, depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 23 decembre 2014, 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions attaquees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Anne Claire Blondin, en 
remplacement de Maitre Steve Helminger, ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement Yves 
Huberty en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 10 juin 2015 ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 17 juin 2015, 

Vu le memoire complementaire de Maitre Steve Helminger, depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 26 juin 2015, 


1 


Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Anne Claire 
Blondin, en remplacement de Maitre Steve Helminger, et Madame le delegue du gouvernement 
Claudine Konsbriick en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du l ei juillet 2014. 


Par une decision du 14 aout 2012, n° le ministre de l’Education nationale et de la 
Formation professionnelle approuva le plan de formation lui soumis par la societe anonyme ... 
S.A., ci-apres designee par « la societe ... », en vue d’un cofinancement de l’Etat sous forme 
d’une aide directe conformement a Particle L. 542-13 du Code du travail et visant l’annee 2012. 

Le 17 mai 2013, la societe ... soumit audit ministre le rapport final visant les formations 
de l’annee 2012. 

Par un courrier du 21 mars 2014, la directrice adjointe a la formation professionnelle 
aupres du ministere de l’Education nationale, d’Enfance et de la Jeunesse, service de la 
formation professionnelle, en se referant a un avis de la commission consultative instituee par 
Particle L.542-11 (4) du Code du travail, ci-apres designee par « la commission consultative », 
du 13 mars 2014 prit la decision suivante : 

« Lors de la reunion du 13 mars 2014, la commission consultative instituee par I'article 
L.542-1 1.(4) du Code du Travail a donne un avis negatif sur le dossier susmentionne. Lors de 
I'analyse, entre autres, les constats suivants out ete feats: 

• Le 7 fevrier 2012 Mine. ...forme Mine. ... en « Declaration de TV A » pendant 8 
heures et le meme jour elle forme M. ... en « Pointages et controles comptes » 
pendant 8 heures. 

• Le 8 fevrier 2012 Mine. ... forme Mine. ... en (( Saisie des banques » pendant 8 
heures et le meme jour elle forme M. ... en « Pointages et controles comptes » 
pendant 4 heures. 

• Le 9 fevrier 2012 Mme. ... forme Mine. ... en « Saisie des banques » pendant 8 
heures et le meme jour elle forme M. ... en « Saisie des salaires et pointage » 
pendant 8 heures.... 

Comme il s'agit en Toccurrence d'une manoeuvre frauduleuse, le rapport final a ete 
refuse et vous perdez votre droit a I'aide financiere de I'Etat prevue par la legislation ay ant pour 
objet le soutien et le developpement de la FPC. [. . .] ». 

Par un courrier du 3 avril 2014, la societe ... s’adressa au ministere de PEducation 
nationale, service formation professionnelle, pour demander la reconsideration de cette position. 

Suite a un avis negatif du 8 mai 2014 de la commission consultative, la directrice adjointe 
a la formation professionnelle declarant agir pour le ministre de PEducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, ci-apres designe par « le ministre », informa la societe ... que les 
elements lui soumis ne permettraient pas de revenir sur sa decision du 21 mars 2014. 
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Par une requete deposee au greffe du tribunal administratif le 14 aout 2014, la societe ... a 
fait introduire un recours principalement en reformation et subsidiairement en annulation contre 
une decision du ministre du 21 mars 2014 ainsi qualifiee portant rejet du rapport final pour 
formation professionnelle continue et portant son exclusion du droit a l’aide financiere etatique 
prevue par la legislation afferente, ainsi que contre une decision confirmative du ministre du 23 
mai 2014. 

Dans la mesure ou, en vertu de 1’ article L. 542- 19 (3) du Code du travail, un recours en 

reformation est prevu uniquement contre les decisions d’ exclusion des avantages prevus en 

matiere de formation continue, il convient de clarifier au prealable, au regard des contestations 
des parties a cet egard, la portee des ecrits deferes, la societe ... argumentant qu’ils emporteraient 
l’exclusion des avantages susceptibles d’etre accordes en la matiere, alors que la partie etatique 
soutient qu’aucune decision d’exclusion n’aurait ete prise. 

II se degage des termes du courrier du 21 mars 2014 que, d’une part, le rapport final de la 
formation continue a ete refuse et que, d’ autre part, en consequence, la societe ... perd le droit a 
l’aide financiere de l’Etat prevue par la legislation afferente. L’ecrit du 23 mai 2014 est 
purement confirmatif et n’apporte pas d’ elements nouveaux par rapport au courrier du 21 mars 
2014. Si la mention de la perte du droit a l’aide financiere et la reference faite a une fraude peut, 

le cas echeant, preter a confusion sur la question de savoir si l’aide pour l’annee 2012 est refusee 

ou si, de maniere generale, la demanderesse est exclue du benefice des aides litigieuses, face a la 
position de l’Etat telle que confirmee a travers les memoires en reponse et duplique, le tribunal 
est amene a retenir que les decisions litigieuses n’emportent pas l’exclusion de la societe 
demanderesse des aides, mais, a cote du refus d’ approbation du rapport final, simplement le 
refus d’octroi de l’aide visant l’annee 2012 sur lequel a porte le projet de formation tel qu’il a ete 
approuve le 14 aout 2012. S’il est vrai que dans son memoire en reponse, le delegue du 
gouvernement semble insinuer que suite a l’avis negatif de la commission consultative, le dossier 
n’aurait pas ete continue au ministre et que la procedure aurait ete arretee, il n’en reste pas moins 
qu’au regard des courriers des 21 mars et 23 mai 2014 une decision de refus a ete prise. 

L’article L.542-19 (3) du Code du travail prevoyant un recours en reformation 
uniquement par rapport aux decisions d’exclusion des aides y prevues, et dans la mesure ou les 
decisions litigieuses n’emportent pas exclusion de ces aides, seul un recours en annulation a pu 
etre introduit en l’espece. 

Le tribunal est des lors incompetent pour connaitre du recours principal en reformation. 

En revanche, le recours subsidiaire en annulation est a declarer recevable, pour avoir par 
ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A 1’ audience des plaidoiries, le tribunal a souleve d’office la question de la competence 
de la directrice adjointe a la formation professionnelle pour prendre la decision du 21 mars 2014. 

A cet egard, la partie etatique fait valoir que si la decision du 21 mars 2014 avait certes 
ete signee par Madame ... en sa qualite de directrice adjointe a la formation professionnelle, celle 
du 23 mai 2014 aurait ete signee par celle-ci pour le ministre. Dans la mesure ou la decision du 


3 



23 mai 2014 confirmerait purement et simplement celle du 21 mars 2014, la deuxieme decision 
aurait regularise la premiere d’un point de vue de la competence. 

La societe ... pour sa part fait valoir que les decisions relatives au cofinancement du 
programme de formation professionnelle continue releveraient de la competence du ministere de 
1’ Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de sorte que la decision du 21 mars 2014, 
signee par Madame ... en sa qualite de directrice adjointe a la formation professionnelle et non 
pas pour le compte du ministre, serait a annuler pour incompetence de son auteur. 

La demanderesse fait en outre valoir que la decision du 23 mai 2014, bien qu’elle ait ete 
prise par Madame ... pour le ministre, ne ferait que confirmer celle du 21 mars 2014. Comme 
cette derniere decision serait entachee de nullite pour incompetence, la decision confirmative 
n’ aurait pas pu la regulariser d’un point de vue de la competence et cette decision confirmative 
devrait alors suivre le meme sort et encourir pareillement l’annulation. 

En vertu des dispositions combinees des articles l er et 16 du reglement grand-ducal du 22 
janvier 2009 pris en execution de 1. la section 2 du chapitre II du titre IV du Livre V du Code du 
Travail 2. la loi modifiee du 28 decembre 1988 reglementant Faeces aux professions d’ artisan, 
de commer§ant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions liberates, ci-apres designe par « le 
reglement grand-ducal du 22 janvier 2009 », le ministre ayant la formation professionnelle 
continue en ses attributions, en l’occurrence, le ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, est competent pour approuver le rapport final. 

Force est de constater que la decision du 21 mars 2014 a ete signee par Madame ... en sa 
qualite de directrice adjointe a la formation professionnelle, sans qu’il ne se degage ni du 
contenu dudit courrier, ni des indications relatives au signataire de la lettre, que Madame ... ait 
signe cette lettre au nom du ministre, de sorte qu’il y a lieu d’admettre que la decision emane de 
la directrice adjointe a la formation professionnelle agissant en son propre nom. 

Or, dans la mesure ou la decision du 21 mars 2014 releve de la competence du ministre, 
elle est a annuler pour incompetence de son auteur. 

En revanche, la decision du 23 mai 2014 n’est pas entachee du vice d’ incompetence. En 
effet, ledit courrier precise clairement que la directrice adjointe a la formation professionnelle 1’a 
signe pour le compte du ministre, de sorte qu’elle a ete prise par F autorite competente en la 
matiere, etant releve que la delegation de signature de Madame ... n’est pas remise en cause. La 
circonstance que cette decision intervient sur recours gracieux et qu’elle confirme la premiere 
decision, qui vient d’etre annulee, n’est, contrairement a ce qui est soutenu par la demanderesse, 
pas de nature a impliquer la nullite de la decision du 23 mai 2014, puisque celle-ci est a 
considerer comme une decision propre et autonome du ministre. 

En premier lieu, la demanderesse invoque un defaut de motivation sur le fondement de 
l’article 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les 
administrations relevant de l’Etat et des communes, ci-apres designe par « le reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 ». A cet egard, elle fait valoir que la decision du 21 mars 2014 invoquerait 
uniquement F article L.542-11 (4) du Code du travail relatif aux missions et au fonctionnement 
de la commission consultative et que cette disposition ne mentionnerait pas un refus 
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d’ approbation du rapport final ou une decision d’exclusion d’une entreprise du benefice des 
aides etatiques en matiere de formation professionnelle continue. II s’ensuivrait que dans la 
mesure oil 1’article L. 542- 11 (4) du Code du travail ne pourrait justifier les decisions entreprises, 
celles-ci seraient depourvues de base legale valable. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. 

Aux termes de Particle 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 « Toute decision 
administrative doit baser sur des motifs legaux. 

La decision doit formellement indiquer les motifs par I’enonce au moins sommaire de la 
cause juridique qui lui sert de fondement el des circonstances de feat a sa base, lorsqu’elle [...] 
refuse defaire droit a la demande de I’interesse [...] ». 

Cette disposition consacre des lors le principe que d’une maniere generale toute decision 
administrative doit reposer sur des motifs legaux, et que certaines categories de decisions doivent 
formellement indiquer les motifs par Tenoned au moins sommaire de la cause juridique qui leur 
sert de fondement et des circonstances de fait a leur base. 

A cet egard, il convient de preciser que la sanction de T obligation de motiver une 
decision administrative consiste dans la suspension des delais de recours. La decision reste 
valable et T administration peut produire ou completer les motifs posterieurement et meme pour 
la premiere fois devant le juge administratif (Cour. adm. 8 juillet 1997, n° 9918 C du role, Pas. 
adm. 2015, V° Procedure administrative non contentieuse, n° 76). 

S’agissant en l’espece d’une decision refusant de faire droit a une demande en obtention 
d’une aide etatique, elle est soumise a T obligation de motivation expresse inscrite a T article 6 
precite. 


D’emblee, il convient de relever que l’examen des contestations de la demanderesse par 
rapport a la decision du 21 mars 2014 devient surabondant, cette decision ayant ete annulee pour 
incompetence de son auteur. 

S’il est vrai que la decision du ministre du 23 mai 2014 confirme purement et simplement 
celle du 21 mars 2014, et ne contient pas une indication propre des motifs de fait et de droit a sa 
base, et qu’elle ne peut pas non plus s’appuyer, en termes de motivation, sur la decision du 21 
mars 2014, celle-ci etant annulee a travers le present jugement, force est de constater que le 
delegue du gouvernement a expose, a suffisance, a travers ses memoires en reponse et en 
duplique les elements de fait a la base de la decision, a savoir la circonstance que sur les joumees 
du 7 au 9 fevrier 2012, une personne aurait forme pendant 8 heures des personnes differentes sur 
des themes differents, ce que le ministre qualifie de manoeuvre frauduleuse en matiere de 
formation continue, et a par ailleurs enonce le fondement juridique de la decision en passant en 
revue la procedure d’oetroi de l’aide directe en matiere de formation continue. 

Il s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comme n’etant non fonde, etant releve que 
l’indication des motifs n’est pas a confondre avec le bien-fonde des motifs. 
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En second lieu, la demanderesse invoque l’illegalite de l’article L. 542-19 (3) du Code du 
travail, au motif que cette disposition se heurterait au principe de non-retroactivite des lois, de 
sorte que son application devrait etre ecartee. 

La demanderesse invoque ensuite une violation de la loi et des formes destinees a 
proteger les interets prives au motif que, contrairement aux exigences de l’article L.542-19 (3) 
du Code du travail, elle n’aurait jamais ete entendue en ses explications et moyens de defense 
prealablement a la prise de la decision litigieuse. Par ailleurs, aucune copie de l’avis de la 
commission consultative ne lui aurait ete communiquee. Elle en conclut que conformement a 
l’article L.542-19 (3) du Code du travail, le non-respect des formalites procedurales y inscrites, 
ayant trait aux droits de la defense, devrait entrainer l’illegalite tant de la procedure de 
consultation que de la decision. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ces moyens. 

Dans la mesure ou, tel que cela vient d’etre retenu ci-avant, la decision litigieuse ne porte 
pas exclusion des aides etatiques pour la formation professionnelle continue conformement a 
l’article L.542-19 (3) du Code du travail, en vertu duquel « Peuvent etre exclues du benefice des 
presents avantages, pour une duree n’excedant pas 10 ans, les entreprises qui ont tente 
d’obtenir indument une participation financiere de I’Etat telle que prevue ci Particle L. 542-12, 
soit au moyen d’ informations inexactes ou incompletes, soit par V introduction repetee des 
memes pieces. La decision cV exclusion est prise par le ministre ayant la formation 
professionnelle dans ses attributions sur avis de la commission prevue a Particle L. 542-11, 
P inter es see entendue en ses explications et moyens de defense. Un recours en reformation est 
ouvert devant le tribunal administrate contre la decision du ministre. II doit etre introduit dans 
un deled de trois mois a compter de la notification de la decision a Pentreprise », et n’est partant 
pas fondee sur cette disposition, les moyens afferents, qui reposent sur la premisse que cette 
disposition ait ete appliquee par le ministre, sont a rejeter comme etant inoperants en l’espece. 

La demanderesse invoque encore une irregularite de procedure tenant a la composition de 
la commission consultative qui, lors de sa reunion du 8 mai 2014, n’aurait pas correspondu aux 
exigences posees par l’article L. 542-11 (4) du Code du travail, en citant a cet egard les 
dispositions afferentes a la composition de la commission consultative. 

Aux termes de l’article L. 542- 11 (4) du Code du travail : « II est cree une commission 
consultative qui a pour mission: 

1. de conseiller le ministre dans le domaine du soutien et du developpement de la 
formation professionnelle continue au sens du present chapitre; 

2. de donner son avis dans torn les ccis prevus par le present chapitre et les 
reglements y afferents; 

3. de se prononcer sur les approbations, les rapports finaux et les bilans tels que 
definis aux articles L. 542-8 a L. 542-11. 

La commission consultative se compose: 

1. d’un representant du ministre ayant la Formation professionnelle continue dans 
ses attributions, comme president; 

2. d’un representant du ministre ayant le Trcivcdl dans ses attributions; 
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3. d’un representant du ministre ay ant les Classes moyennes dans ses attributions; 

4. d’un representant du ministre ayant I’Economie dans ses attributions; 

5. de deux representants du ministre ayant les Finances dans ses attributions, dont 
un agent de V Administration des Contributions directes. 

II est disigni pour chacun des membres ci-dessus un membre suppliant. Les membres et 
leurs suppliants sont nommis par le ministre ayant la Formation professionnelle continue dans 
ses attributions, sur proposition des ministres respectifs, pour un terme renouvelable de cinq 
ans. 

Le prisident et les membres peuvent se faire remplacer de plein droit par leurs 
suppliants. La commission se riunit sur convocation de son prisident. Elle peut s ’adjoindre des 
experts. Le secritariat est assuri par un agent a choisir par le prisident. 

Le fonctionnement de la commission sera ditermini par reglement d’ordre intirieur. 

L’indemnisation des membres et experts se fait suivant les modalitis diterminies par 
reglement grand-ducal. ». 

II se degage de l’avis de la commission consultative du 8 mai 2014, sur lequel est basee 
la decision du ministre du 23 mai 2014, que ladite commission est composee de six membres 
effectifs et de six membres suppleants, representants des ministres mentionnes sub 1 a 5 de 
1’article L. 542- 11 (4) du Code du travail, a savoir deux representants du ministere des Finances, 
dont un representant de 1’ administration des Contributions directes, deux representants du 
ministere de l’Economie, etant releve que les classes moyennes sont aussi dans les attributions 
aussi du ministere de 1’ Economic, un representant du ministere du Travail, de l’Emploi, de 
l’Economie sociale et solidaire et un representant du ministere de l’Enfance, de la Jeunesse et de 
F education, service de la formation professionnelle continue. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comme etant non fonde. 

La demanderesse invoque encore une irregularite de l’avis de la commission consultative 
du 8 mai 2014 quant aux membres ayant donne leur avis. A cet egard, elle souligne qu’il 
ressortirait du proces-verbal afferent que lors de la reunion seules trois reponses favorables, 
quant a la question de savoir si elle avait commis une fraude, auraient ete emises, le rapport 
portant la mention des representants du ministere des Finances, du ministere de 1’Economie et du 
ministere de T Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Or, les signatures des 
representants du ministere du Travail, du ministere des Finances agissant en dehors de la sphere 
de 1’ administration des Contributions directes et du second representant du ministere de 
1’ Economic feraient defaut sur le rapport en cause, fait dont elle deduit que ces representants 
n’ auraient manifestement pas assiste a la reunion du 8 mai 2014. II s’ensuivrait que l’avis aurait 
ete pris en violation de l’article L. 542- 11 (4) du Code du travail, seuls trois membres de la 
commission ayant exprime un vote sur les six membres prevus, l’avis n’ ayant au demeurant pas 
pu recueillir une majorite et n’ ayant partant aucune valeur juridique. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet de ce moyen, tout en renvoyant au 
reglement interne de la commission consultative. 


7 



II se degage de l’avis de la commission consultative du 8 mai 2014 que seulement trois 
de ses membres ont exprime une voix, en donnant un avis favorable afin de retenir une fraude a 
charge de la societe demanderesse, de sorte qu’il y a lieu de retenir que seulement trois membres 
ont assiste a la reunion afferente. 

Neanmoins, si l’article L. 542-11 (4) du Code du travail prevoit que la commission 
consultative est compose de six membres, composition qui, au regard de la liste des membres de 
ladite commission figurant au rapport litigieux et tel que cela a ete retenu ci-avant, est complete, 
c’est a tort que la demanderesse entend deduire de cette disposition qu’obligatoirement tous les 
membres de la commission consultative doivent etre presents et avoir exprime un vote pour que 
l’avis soit regulier, une telle obligation ne se degageant en effet pas de la loi. 

Au-dela de ce constat, l’article 2 du reglement d’ordre interieur de la commission 
consultative, auquel renvoie l’article 542-11 (4) du Code du travail precite, et independamment 
de la question de la valeur juridique de ce reglement interne a l’egard des tiers, prevoit que la 
commission consultative peut valablement deliberer si au moins trois de ses membres sont 
presents, ce qui a ete le cas en l’espece. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comme etant non fonde. 

Quant aux moyens d’irregularite de l’avis de la commission consultative du 13 mars 
2014, invoques par ailleurs par la societe demanderesse, l’examen de ces moyens devient 
surabondant dans la mesure ou le tribunal vient d’annuler la decision prise a la suite dudit avis. 

La demanderesse invoque encore un exces de pouvoir, en soulignant que 1’ article L.542- 
19 (3) du Code du travail prevoirait une faculte de prononcer l’exclusion du benefice des aides 
etatiques, laissee a la libre appreciation du ministre, et non pas une obligation. 

Or, en l’espece, la decision ne serait ni appropriee, ni proportionnee. 

A cet egard, la demanderesse fait valoir qu’elle aurait investi au titre des frais de 
formation pour l’annee 2012 la somme totale de ... €, en precisant que les frais administratifs et 
de suivi se seraient eleves a . . . €, de maniere a porter le budget pour la formation au montant de 
... €, correspondant a 2.309 heures de formation. 

Elle fait valoir qu’en substance le ministre lui reprocherait d’avoir deliberement foumi 
des fausses informations a 1’ administration et d’avoir sciemment tente de gonfler artificiellement 
le nombre d’heures de formation pour obtenir indument une participation financiere de l’Etat. 

Or, elle n’aurait eu aucune intention frauduleuse, mais il s’agirait d’une simple erreur de 
saisie des donnees, suite a un malentendu sur l’utilisation des fiches, ce qu’elle aurait explique 
dans son courrier du 3 avril 2014. 

Elle souligne encore que les erreurs de saisie s’expliqueraient par des difficultes 
d’ application pratique suscitees par la legislation en la matiere, difficultes dont le ministere serait 
d’ ailleurs conscient pour avoir publie en novembre 2013 une notice explicative intitulee « aide a 
l’ aide financiere de I’Etat en matiere de formation professionnelle continue » servant 
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« essentiellement afaciliter la preparation d’une demande d’ approbation, d’un rapport final ou 
d’un bilan annuel ». 

L’erreur se limiterait a la formation de deux salaries durant 3 jours et le calcul porterait 
sur 54 heures pour la formatrice au lieu de 30 heures en reel, soit une difference de 24 heures 
qui, vu le volume annuel de ses formations, correspondrait a un taux d’erreur de 1,03 %, ce qui 
aboutirait a une difference de budget de formation pour l’annte 2012 de moins de 2.000 €. 

Les mesures prises seraient des lors manifestement disproportionnees au vu de l’ampleur 
moindre des erreurs commises et du fait que le budget annuel de formation depasserait largement 
le montant de 75.000 € prtvu par la loi, meme apres le retranchement des 24 heures inscrites par 
erreur dans les listes de presence de ftvrier 2012. 

Elle estime qu’au lieu de refuser le rapport final et de l’exclure de son droit a l’aide 
financiere en matiere de formation, le ministre aurait du lui demander de rectifier les erreurs de 
saisie, tout en donnant a considerer que si le ministre l’avait entendue en ses explications, elle 
aurait eu 1’ occasion de rectifier les erreurs. 

La demanderesse reproche encore au ministre de ne pas avoir indique la durte de la 
mesure d’ exclusion, ce qui confirmerait le caractere arbitraire de la decision. 

Par rapport a son mo yen fonde sur l’exces de pouvoir, la demanderesse fait encore valoir 
que la commission consultative, respectivement le ministre, se seraient essentiellement bases sur 
une notice explicative pour refuser le rapport final. Or, cette notice explicative aurait ete publiee 
par l’Institut national pour le developpement de la formation professionnelle continue (INFPC) 
seulement en novembre 2013, alors que son rapport final aurait ete introduit en mai 2013, soit 
anterieurement a la publication de cette notice explicative. Le ministre ne pourrait des lors pas 
lui reprocher d’avoir soumis un rapport final en meconnaissance d’ informations fournies dans 
une notice informative publiee seulement six mois plus tard et qu’elle aurait forcement ignore a 
ce moment-la. 

Des lors, les faits reproches etant le resultat d’erreurs commises sans la moindre intention 
frauduleuse, qu’elle n’aurait certainement pas commises si elle avait dispose de la notice 
explicative au moment de la redaction de son rapport final, la demanderesse fait valoir que la 
decision serait disproportionnee, et cela d’autant plus que les erreurs commises n’auraient eu une 
incidence que minime sur le montant de l’aide a allouer et qu’elle aurait toujours fait preuve de 
bonne foi a l’egard de 1’ administration. 

Elle souligne encore que, constitute en fevrier 2007, elle aurait en 2012 pour la premiere 
fois etabli un rapport final, puisque son budget de formation n’aurait jamais depasse 75.000 €. 
Afin d’etablir ce rapport, elle aurait dispose uniquement des informations fournies au cours 
d’une formation express d’une demie heure dispensee par Monsieur ..., membre de 1’INFPC, qui 
se seraient averts lacunaires et difficiles dans l’application. Le fait pour 1’INFPC de publier par 
apres une notice explicative en novembre 2013 prouverait a suffisance les difficultts auxquelles 
auraient du faire face les entreprises pour remplir les rapports finaux. 
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Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ces moyens et donne a considerer qu’en 
l’espece, une formation aurait ete dispensee par un seul formateur a des nouvelles recrues sur le 
meme laps de temps et sur deux themes de formation differents. Or, pour voir si une formation 
rentre dans une des categories de formation pour lesquelles les couts salariaux et ceux de 
formation peuvent etre eligibles, la commission consultative procederait a une analyse dudit type 
de formation en se basant sur les explications donnees dans la notice explicative. Cette notice 
servirait a eclairer et a detailler les points qui n’ont ete repris ni dans la loi ni dans le reglement 
d’ application. II s’agirait d’une pratique administrative instauree en 2001 par la commission 
consultative, que la notice explicative ne serait venue que valider. 

La notice explicative distinguerait entre une formation dispensee par un formateur 
interne, elle-meme repartie en formation interne structuree et formation d’ adaptation au poste du 
travail. 


La formation interne structuree serait celle qui est dispensee par un formateur pour au 
moins deux participants pour un meme theme de formation et il existerait un formulaire 
specifique pour la liste de presences, qui constituerait une piece justificative au dossier. La 
formation dispensee par la demanderesse aurait ete assuree par un seul formateur pour deux 
participants sur un meme laps de temps et sur deux themes de formation differents. De ce fait, 
elle ne rentrerait pas dans cette categorie de formation eligible pour le remboursement des frais 
salariaux. 

La formation d’ adaptation au poste de travail consisterait en revanche dans la plupart des 
cas dans une formation d’insertion de nouveaux recrus. Elle pourrait etre dispensee par un ou 
plusieurs formateurs internes et se deroulerait a des moments differents. Pour cette formation, il 
existerait un formulaire de liste de presences specifique a remplir par le demandeur. Comme la 
formation dispensee par la demanderesse aurait ete assuree par un seul formateur pour deux 
participants sur un meme laps de temps et sur deux themes de formation differents, elle ne 
rentrerait pas non plus dans cette categorie de formation eligible. 

Il s’ensuivrait que la formation dispensee ne rentrerait ni dans le type de formation 
d’ adaptation du poste du travail, ni dans celle du type formation interne structuree puisque la 
formation s’est deroulee en meme temps pour les deux personnes et sur deux themes de 
formation differents par un seul formateur. 

Face aux explications foumies par la demanderesse, le delegue du gouvernement fait 
valoir que celle-ci aurait utilise le formulaire de la liste de presences « adaptation au poste de 
travail » et aurait de plus soumis une demande de remboursement d’une partie des couts 
salariaux du formateur alors que ces frais ne seraient pas remboursables dans ce cas de figure. 

La partie etatique ajoute encore que la notice explicative a laquelle la demanderesse s’est 
referee, aurait ete publiee pour la premiere fois en 2002, tout en soulignant que la version publiee 
en novembre 2013 aurait trait a l’obligation de l’entreprise de soumettre un releve d’identite 
bancaire, mais n’affecterait en rien le sujet litigieux, en 1’ occurrence 1’ adaptation du poste de 
travail par rapport a laquelle il n’y aurait eu aucune modification dans la notice explicative. 
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A titre liminaire, le tribunal releve que les moyens presentes par la demanderesse sont 
d’emblee a rejeter, pour autant qu’ils se rapportent a une decision d’exclusion de la demande du 
benefice des aides litigieuse, dans la mesure ou, tel que cela a ete retenu ci-avant, une telle 
decision n’a pas ete prise en l’espece. 

Pour le surplus, pour autant que les contestations de la demanderesse tenant a la 
proportionnalite se rapportent a la decision de refus d’ approbation du rapport final et d’accorder 
les aides pour l’annee 2012, il convient de relever que dans le cadre d’un recours en annulation, 
le tribunal a le droit et l’obligation d’examiner l’existence et l’exactitude des faits materiels qui 
sont a la base de la decision attaquee, de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a 
motiver legalement la decision attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de 
nullite pour incompetence, exces ou detoumement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des 
formes destines a proteger des interets prives. De meme, il peut examiner si la mesure prise n’est 
pas manifestement disproportionnee par rapport aux faits etablis, en ce sens que cette 
disproportion laisse entrevoir un usage excessif du pouvoir par l’autorite qui a pris la decision, 
voire un detoumement du meme pouvoir par cette autorite. 

Si, en l’espece, la non-conformite de la declaration des heures de formation sur trois 
journees n’est pas contestee, les parties sont en litige sur la question de savoir s’il s’agit d’une 
simple erreur de saisie, due a une mauvaise comprehension de la procedure a suivre et des 
formulaires a employer, comme le soutient la demanderesse, ou s’il s’agissait d’une manoeuvre 
frauduleuse, tel que le soutient la partie etatique. 

Force est de constater que si en vertu des dispositions afferentes des articles L. 542-7 et 
suivants du Code du travail, ainsi que du reglement grand-ducal du 22 janvier 2009, l’octroi de 
l’aide directe en matiere de formation professionnelle continue est soumis a une certaine 
procedure a suivre, passant par un projet de formation qui doit etre approuve et ensuite un 
rapport final qui doit pareillement etre approuve, la loi n’envisage pas la possibility pour le 
ministre de refuser tout simplement l’octroi de l’aide financiere en cas de constatation d’une 
fraude, le seul cas de figure d’une declaration frauduleuse envisage par la loi etant celui inscrit a 
1’ article L.542-19 (3) du Code du travail, non applique en l’espece, et qui permet d’exclure une 
entreprise des aides pour une certaine duree au cas oil une entreprise a tente d’obtenir indument 
une participation financiere de l’Etat soit au moyen d’informations inexactes ou incompletes, 
soit par 1’ introduction repetee des memes pieces. 

A titre superfetatoire, le tribunal constate, de concert avec la partie demanderesse, que la 
difference au niveau de heures declarees est marginale par rapport au volume global des heures 
de formation, a savoir 24 heures de formation sur un total de 2.309 heures sur l’annee 2012, 
nombre avance par la demanderesse et non conteste par la partie etatique. 

De meme, l’ecart s’est limite a trois journees sur toutes les formations dispensees durant 
l’annee 2012. 

Au regard du caractere marginal de cette difference de declaration, et au regard des 
explications fournies par les deux parties suivant lesquelles une notice d’ explication publiee en 
2002 a du clarifier la procedure a suivre de maniere a admettre que 1’ application pratique des 
dispositions en la matiere est susceptible de susciter des difficultes, et a defaut d’autres elements 
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foumis par la partie etatique de nature a conforter sa these d’une declaration frauduleuse, le 
tribunal est amene a retenir qu’une intention frauduleuse ne se degage pas des elements du 
dossier soumis a son appreciation. 

Le tribunal est des lors amene a conclure que comme, par ailleurs, les conditions d’octroi 
de l’aide en relation avec une formation professionnelle pour un budget allant au-dela de 75.000 
€, sont remplies, ce qui n’est pas conteste en l’espece, et a defaut de dispositions de la loi 
permettant au ministre de refuser completement l’octroi de l’aide dans l’hypothese du constat 
d’une fraude, d’une part, et comme en l’espece l’existence d’une intention frauduleuse n’est 
meme pas prouvee, le ministre a en l’espece commis une erreur manifeste d’ appreciation en 
refusant d’approuver le rapport final et en refusant en consequence l’octroi des aides litigieuses, 
au lieu de faire abstraction des heures erronement declarees et d’accorder l’aide pour les heures 
de formation dont la regularite n’a pas ete remise en cause. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que la decision du 23 mai 2014 
encourt l’annulation. 

Quant a l’indemnite de procedure d’un montant de 1.500 euros reclamee par la 
demanderesse sur le fondement de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, celle-ci est rejetee dans la mesure 
ou il n’est pas etabli en quoi il serait inequitable de laisser a son unique charge les frais non 
compris dans les depens. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

re§oit le recours subsidiaire en annulation en la pure forme ; 

au fond le declare justifie, partant annule la decision de la directrice adjointe a la 
formation professionnelle du 21 mars 2014 et la decision du ministre de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse du 23 mai 2014 et renvoie le dossier devant ledit ministre ; 

rejette la demande en paiement d’une indemnite de procedure formulee par la 
demanderesse ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 
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Daniel Weber, juge, 

et lu a 1’ audience publique de vacation du 22 juillet 2015 par le vice-president, en presence 
du greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction eertifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22 juillet 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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